
DECLARATION DE LA FSU AU CTSD du 11 FEVRIER 2014
Mise en œuvre des rythmes scolaires pour la rentrée 2014

Madame la Directrice Académique adjointe,

La  période  est  marquée  par  des  situations  de  crises  dans  plusieurs
écoles et établissements de notre département : occupation d’un lycée qui a
vu sa DGH réduite alors que c’est de plus de moyens dont devrait disposer ce
lycée professionnel  qui  accueille majoritairement  des élèves de l’éducation
prioritaire. Cette décision a conduit les personnels à arrêter de travailler alors
qu’ils  doivent  faire  face à des conditions de travail  dégradées voire  à  des
situations qui relèveraient parfois du droit de retrait ; fermeture exceptionnelle
d’une école rurale vendredi, elle aussi en proie à des difficultés majeures de
gestion  des  conflits  avec  certains  élèves  et  leur  famille.  D’autres
établissements ou écoles, notamment dans les zones de précarité, souffrent
de conditions d’enseignement de plus en plus insupportables et ne peuvent
attendre que la cartographie des ZEP soit réexaminée. La FSU sera vigilante
à ce que les opérations de carte scolaire prennent en compte les situations
particulières  de  ces  établissements  qui  nécessitent  un  classement  en
éducation prioritaire.

Nous apprenons par voie de presse que le Recteur a finalement choisi le
collège Lapierre de Lormont et les écoles de son secteur pour expérimenter le
dispositif REP + dès la rentrée 2014. Cette décision, prise en dehors de toute
instance,  acte le  manque de transparence et  la  mise  en  concurrence des
personnels et des deux établissements qui pourtant se ressemblent au point
qu’on  a  jugé  bon  de  les  rassembler  dans  les  mêmes  locaux  pendant  la
construction du collège Montaigne.

Concernant la réforme des rythmes et l’examen de la seconde vague
des  projets  d’organisation  du  temps  scolaire,  objet  de  ce  CTSD,  nous
déplorons  de  n’avoir  été  destinataires  des  derniers  POTS,  et  pas  des
moindres, seulement vendredi soir. Dans ces conditions, nous n’avons pas pu
consulter les écoles pour vérifier si elles étaient en accord avec les projets
présentés aujourd’hui. Là encore c’est la précipitation qui est à l’œuvre afin
que tout soit bouclé ou presque avant le début de la campagne électorale. La
période de réserve imposée par le ministère impacte de façon préjudiciable



les concertations liées à cette réforme, notamment dans les Conseils d’Ecole
où certains IEN déconseillent d’y aborder les questions « qui fâchent ». Après
les contraintes organisationnelles et financières, ce sont maintenant les enjeux
électoraux qui prennent le pas sur l’intérêt des élèves. 

137 écoles girondines qui  devraient  changer de rythmes à la rentrée
prochaine  ont  répondu  à  l’enquête  que  le  SNUipp-FSU a  lancée  sur  les
modalités de consultation autour des POTS.  Cette enquête nous a permis de
constater que certaines écoles (17 sur 137) n’ont pas été concertées. Pour les
autres, si le projet global a fait l’objet d’une concertation, seulement la moitié a
pu  aborder  la  question  des  locaux  scolaires  ou  la  transition
scolaire/périscolaire.  Si  les  conseils  d’écoles  ont  été  majoritairement
consultés, ils n’adhèrent pas tous au projet et ils sont un certain nombre à en
avoir fait remonter un autre. Dans certaines communes, comme à Bordeaux
par exemple, de nombreuses réunions de concertation ont eu lieu  mais au
final ce sont les projets municipaux qui l’emportent.

Concernant  les  écoles  déjà  à  4,5  jours,  certaines  équipes  ont  eu
l’occasion de faire remonter les problématiques rencontrées lors des comités
de pilotages  et  autres  conseils  de  zones.  Elles  sont  pour  la  plupart  dans
l’attente  des  retours  sans  savoir  quand  seront  actés  les  ajustements
nécessaires et par qui. On peut s’interroger sur le statut de ces espaces de
discussions et leur caractère décisionnel ou pas. Pour le SNUipp-FSU, une
remise  à  plat  de  la  réforme  doit  être  faite  pour  toutes  les  écoles  qui  le
souhaitent et nous vous demandons de préciser dans quel cadre institutionnel,
elle doit s’opérer. La multiplicité des organisations du temps scolaire telle que
le permet le décret et les modalités de suivi de leur mise en œuvre contribuent
à fragiliser le cadre national du service public d’éducation. 

Pour le SNUipp-FSU, un bilan sérieux de la réforme engagée doit être
fait  à  partir  duquel  un  nouveau  décret  doit  être  écrit  pour  permettre  une
réforme  réussie  articulant  la  réussite  de  tous  sur  le  temps  scolaire  et
l’amélioration  des  conditions  de  travail  de  tous  les  professionnels.  En
attendant, la suspension de la réforme des rythmes s’impose. 


